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INTRODUCTION
Pourquoi je voterais ?
Il y a quelques années, des amis… d’amis… d’amis de Facebook, le célèbre réseau social, m’avaient informé qu’un certain Grandguillaume, lui aussi prénommé Laurent, sévissait du côté de Dijon, et qu’il postait régulièrement des informations sérieuses concernant son action de conseiller municipal. Était-il de ma famille ? Et me dépassait-il tant que cela, en centimètres ?
Évidemment, pour la première question, j’avais une petite idée de la réponse, mais pour la seconde, il m’a fallu attendre quelque temps pour prendre la mesure de ce qui nous séparait, Laurent (lui) et moi (Laurent).
Piqué par la curiosité, je demandai comme il est d’usage, en quelques clics, à Laurent Grandguillaume d’être mon ami et il accepta.
Nous commençâmes par échanger de temps en temps des messages, d’un intérêt limité, je l’avoue. Mais lorsqu’en 2012 il fut élu député de la Côte-d’Or, nous pûmes passer des rencontres virtuelles par écran interposé à un contact « live », devant l’Assemblée nationale. À cette occasion, une photo put démontrer officiellement que de nombreux centimètres nous séparaient. Laurent Grandguillaume n’avait pas volé son patronyme…
Dès lors, une véritable amitié naquit et, au cours de déjeuners parisiens, nos conversations prirent des allures un peu plus sérieuses, mais toujours très sympathiques. Je lui racontais la vie secrète des médias et les petites histoires du show-biz, lui me décrivait sa découverte des us et coutumes ayant cours au plus haut niveau des institutions de la République, ne me cachant rien de ses convictions, ni de ses ambitions.
Rapidement, je m’aperçus que, bien que travaillant depuis longtemps dans un univers à la croisée des chemins de l’Information (avec un grand I), mes connaissances sur les arcanes de la politique et sur le fonctionnement des institutions en France frôlaient le néant.
Et aujourd’hui encore, comme beaucoup de citoyens, consommateur d’infos et de rumeurs à longueur d’année, je suis souvent révolté par ce que je considère comme des injustices, scandalisé par certains agissements, choqué par des propos insupportables, et finalement rarement satisfait des solutions prônées par les « politiques » de tout bord et des décisions prises par les autorités de mon pays.
“Aujourd’hui, comme beaucoup de citoyens, je suis rarement satisfait des solutions prônées par les ‘politiques’ de tout bord et des décisions prises par les autorités de mon pays.”

Je ne comprends pas pourquoi on paye tant d’impôts, pourquoi le chômage ne baisse pas, pourquoi les grèves se multiplient, pourquoi l’extinction de la pauvreté reste un fantasme, pourquoi la délinquance n’est pas maîtrisée… Et, comme beaucoup, je pense naïvement : après tout, si ces femmes et ces hommes ont été élus, ils l’ont bien cherché, c’était leur souhait le plus cher. Ils se sont engagés à régler au mieux tous nos problèmes, à rendre notre vie en société plus agréable. Qu’ils fassent leur métier, bon sang !
Sauf que j’ai l’impression qu’ils n’y arrivent pas et je désespère même de voir les choses changer et notre sort à tous s’améliorer. Et, si j’en crois les sondages, je ne suis pas seul à penser cela.
“Alors, à quoi bon voter ?”

Alors, à quoi bon voter ? Est-ce vraiment un si grand privilège de sacrifier un ou deux dimanches de temps en temps pour aller faire la queue devant un « jury » d’examinateurs soupçonneux épluchant notre carte d’identité, vérifiant avec soin que notre nom est bien inscrit sur la liste et tamponnant sans ménagement notre carte d’électeur… tout cela pour exprimer un avis qui restera anonyme parmi quelques millions d’autres avis ?
“Je veux qu’on m’explique pourquoi la politique ne peut pas tout résoudre, je veux savoir quels sont mes moyens d’agir et mes responsabilités de citoyen.”

D’accord, je noircis un peu le tableau…, mais cette question, je me la suis vraiment posée et j’en ai parlé un jour à Laurent Grandguillaume. Sa réaction, un tantinet sarcastique, a été pour moi un déclic, ou plutôt le début d’une longue conversation, d’une démarche que notre amitié allait me permettre de poursuivre jusqu’à la naissance de ce livre.
Il m’a tout simplement répondu : « As-tu déjà pensé que tu perdras le droit de ronchonner à tout propos si tu ne te donnes pas la peine de voter ; que tu n’auras plus aucune raison de te plaindre de tout et de n’importe quoi puisque tu auras fait cadeau à d’autres de la possibilité de décider de l’avenir, du tien en particulier ?
Le vote citoyen, c’est le premier pas de chacun vers l’exercice de sa liberté. Et crois-moi, la démocratie ce n’est pas seulement le fait de glisser un bulletin dans une urne tous les quatre ou cinq ans. Je pourrais te citer plein d’autres moyens d’agir à longueur d’année pour participer à la vie de la société. »
Cette brève leçon m’a ouvert les yeux. Depuis, j’ai envie de mieux appréhender le monde qui m’entoure, de garder un œil critique sur les infos qui circulent un peu partout, et sur le Net en particulier. Je veux qu’on m’explique pourquoi la politique ne peut pas tout résoudre, je veux savoir quelles sont mes responsabilités de citoyen et mes moyens d’agir.
Je veux aussi comprendre pourquoi certains se lèvent, parfois avec violence, pour faire bouger les choses, pourquoi certaines décisions prises mènent à des actes presque sauvages…
J’ai été scandalisé par les propos violents lors des manifestations contre le mariage pour tous, par les injures lancées à l’encontre de Christiane Taubira, par les comportements violents lors de manifestations contre la loi Travail, par les comptes en banque suisses et les mensonges de Jérôme Cahuzac, par l’impunité dont jouissent certains élus malhonnêtes et cyniques, par les échanges d’insultes dignes de cours de récréation entre députés lors de certains débats, etc.
Le résultat de tout cela est un spectacle malsain mis en avant avec délectation par les médias. Un bashing systématique d’où personne ne sort gagnant, tous partis confondus ; où la mauvaise foi des uns ne fait qu’ajouter à l’exaspération des autres.
Le moindre ratage est mis sous les projecteurs, éclipsant les succès (car il y en a) et aboutissant à une mise en doute généralisée des capacités à agir des hommes politiques dans leur ensemble.
En m’intéressant au quotidien du seul député que j’avais sous la main (et en le harcelant de questions), j’ai pu découvrir que, fort heureusement, de nombreux responsables dont le public ne connaît presque rien, car ils ne passent pas leur temps à courir micros et caméras, œuvrent à chercher des solutions à nos problèmes du quotidien, font preuve d’une réelle efficacité et sont facilement joignables et capables de répondre volontiers — et sans langue de bois — aux questions qu’on leur pose.
“De nombreux responsables dont le public ne connaît presque rien œuvrent à chercher des solutions à nos problèmes du quotidien.”

J’ai donc demandé à Laurent Grandguillaume de tout m’expliquer :
Comment ça marche la politique, en France ?
À quoi ça sert, un élu ?
Pourquoi les promesses préélectorales ne sont pas tenues ?
Et comment tout cela va évoluer ?
Bref, je lui ai demandé à quoi ça sert de voter.
Laurent Petitguillaume
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                (Laurent Petitguillaume)

                
                    — Voter encore, à l’heure du numérique, à quoi bon ?

                    (Laurent Grandguillaume)

                    — C’est vrai. À une époque où les échanges commerciaux, les arbitrages économiques et les transactions financières se règlent à travers le monde entier à la vitesse de la lumière, les débats démocratiques interminables conclus par des votes poussifs à l’Assemblée nationale et au Sénat peuvent sembler anachroniques. Il peut paraître paradoxal que les politiques mettent tant de temps à émettre des avis et à prendre des décisions quand chaque individu peut répondre en quelques secondes aux mêmes questions dans les sondages qui abondent sur Internet.

                    C’est vrai aussi que le citoyen lambda qui ne dispose que d’une voix pour se faire entendre peut douter de l’utilité de glisser un bulletin de vote secret dans une urne alors qu’il lui suffit de poster un message sur les réseaux sociaux pour exprimer clairement (et à visage découvert s’il le veut !) ce qu’il ressent…

                    Il est vrai enfin qu’aujourd’hui l’image d’une Europe toute puissante qui déciderait de tout à notre place prédomine. Elle nous imposerait ses normes et serait pilotée par des lobbies intervenant à tous les niveaux… et la finance… mais n’en jetons plus ! Si l’image du monde politique est plus que dévalorisée, il y a plusieurs raisons à cela, c’est justement l’objet de notre discussion.

                    
                    Et je te propose de revenir à la source : le vote est le moteur de la démocratie.

                    
                        “Le vote est le moteur de la démocratie.”

                    

                    Voter, c’est d’abord un devoir, celui de faire des choix. C’est exprimer ses idées à travers celui qui va nous représenter demain dans les assemblées délibérantes. Et ne pas voter, c’est laisser les autres décider à notre place. Je te rappelle d’ailleurs que s’inscrire sur une liste électorale est obligatoire, même si aucune sanction n’est prévue pour qui ne le fait pas. N’oublie pas que cette inscription est aussi nécessaire pour voter aux primaires (voir p. 131).

                    
                        ? Le saviez-vous ?

                        
                            L’inscription sur les listes électorales est obligatoire, mais le vote, lui, ne l’est pas. Sauf pour les élections sénatoriales… les « grands électeurs » qui s’abstiennent sans raison valable sont condamnés au paiement d’une amende de… 4,57 euros.

                            Source : www.senat.fr.

                        

                    

                    Pourtant, tu as raison, l’abstention reste souvent le premier message retenu lors des soirées d’analyse postélectorales, ces rendez-vous incontournables des responsables politiques venus relayer des mots clés et asséner leurs marqueurs idéologiques.

                    
                    L’abstention étant le message de ceux qui n’en donnent pas, elle laisse la place à toutes les interprétations possibles. Mais, je crois que les choses sont en train de changer, fondamentalement. 

                    Jusqu’ici, les citoyens étaient considérés comme des intermittents de la politique, caressés dans le sens du poil puis conviés à passer par l’isoloir lors de chaque élection. Or, grâce essentiellement aux nouvelles technologies de communication, aux réseaux sociaux, aux forums de réflexion, chacun d’eux dispose désormais — s’il le souhaite — d’un accès à énormément d’informations et peut parvenir à être associé en amont aux prises de décisions, et en aval à l’évaluation des résultats.

                    C’est tout le sens de ce que devrait être une démocratie participative qui ne serait pas simplement considérée par les élus comme un moyen supplémentaire de communication, mais comme un pouvoir détenu par les citoyens.

                    


                

                
                    La démocratie participative, tu peux m’expliquer en quelques mots ?

                    Difficile en peu de mots, car j’aurais beaucoup de choses à en dire, mais cela viendra, nous en reparlerons plus tard… (voir p. 127).

                    


                

                
                
                    D’accord, mais pour exprimer un mécontentement ou pour signifier qu’aucun des candidats qui se présentent ne me convient, qu’est-ce que je peux faire, voter blanc ? Mais cela ne compte pas…

                    Effectivement, en bon citoyen, tu as fait l’effort de te déplacer pour donner ton avis et tu aimerais qu’il ne compte pas pour du beurre. Un premier pas a pourtant été fait pour réparer cette injustice. Même s’il semble bien insuffisant. Une loi, portée par François Sauvadet, Jean-Louis Borloo et Charles de Courson, permet aujourd’hui de reconnaître le vote blanc. Il est décompté, mais il n’est pas pris en compte dans le nombre des suffrages exprimés car, en toute logique, avec plus de 50 % de votes blancs… personne ne pourrait être élu. En effet, pour être élu, il faut réunir plus de 50 % des suffrages exprimés.

                    Or, avec ne serait-ce que 10 % de votes blancs pris en compte dans les suffrages exprimés, ce qui n’est pas inimaginable, il serait difficile à un candidat d’obtenir plus de 50 %. Il faudrait alors recommencer les opérations de scrutin jusqu’à ce qu’une majorité de 50 % apparaisse. Tu imagines le coût pour la communauté et le temps perdu ?

                    
                    
                        ? Ce que dit la loi sur le vote blanc…

                        
                            La loi vise à prendre en considération le vote des électeurs qui, par un vote blanc sous forme d’une enveloppe vide ou d’un bulletin vierge, signifient leur refus de choisir entre les candidats.

                            Les votes blancs sont désormais décomptés séparément des votes nuls et annexés en tant que tels au procès-verbal, mais si leur nombre est mentionné dans les résultats du scrutin, un amendement déposé à l’Assemblée nationale a supprimé la disposition qui prévoyait leur prise en compte pour la détermination du nombre des suffrages exprimés. La loi a été promulguée le 21 février 2014 et publiée au Journal officiel du 22 février 2014.

                            Source : www.vie-publique.fr

                        

                    

                    D’un autre côté, je peux aussi dire à ceux qui votent blanc : si vous n’êtes content ni des uns ni des autres, pourquoi ne pas vous présenter vous-même ? L’engagement sert aussi à ça. Il faut bien que quelqu’un représente les citoyens. Investissez-vous pour changer la politique. Rien n’empêche les citoyens mécontents de s’organiser, de créer des courants, de proposer des idées neuves pour ne pas rester spectateurs d’une histoire avec laquelle ils ne sont pas d’accord.

                    
                        “Si vous n’êtes content ni des uns ni des autres, pourquoi ne pas vous présenter vous-même ? Rien n’empêche les citoyens mécontents de s’organiser.”

                    

                    


                

                
                
                    Sauf qu’en France la politique est le plus souvent un métier. Et ceux qui réussissent à s’imposer ont rarement eu d’autres activités.

                    La politique est un engagement à travers l’action militante, les mandats d’élus ou encore le débat d’idées. Mais dans l’exercice des mandats d’élus, elle est devenue, hélas, de plus en plus, un métier empêchant de fait le renouvellement.

                    


                

                
                    Et que réponds-tu lorsque quelqu’un justifie son abstention par « de toute façon, c’est l’Europe qui décide de tout » ?

                    Je commence par aller dans son sens : effectivement, la Commission européenne située à Bruxelles décide de beaucoup de choses… Mais, comme pour le vote blanc, soit on considère que l’Europe c’est important et donc qu’il faut s’investir pour peser de l’intérieur, soit on considère qu’elle va dans le mauvais sens et dans ce cas, il faut la changer. Mais, dans les deux cas, il faut s’investir. On ne peut pas rester à bouder dans son coin, dire que rien ne va ou qu’on n’envoie pas les bons responsables sans proposer autre chose.
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